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Après 20 ans de gouvernement de centre-gauche au Chili, la droite revient au pouvoir. Sebastian Pinera mise sur le changement.
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Âgé de 60 ans, le milliardaire de droite Sebastian Pinera a remporté dimanche le second tour de la présidentielle au Chili. Son élection met fin à 20 ans de domination de centre gauche sur la vie politique chilienne. (Reuters)

L'entrepreneur multimillionnaire Sebastian Pinera a été élu dimanche 17 janvier président du Chili, marquant le retour de la droite au pouvoir après 20 ans de gouvernement de centre-gauche depuis la fin de la dictature d'Augusto Pinochet (1973-1990).



La démocratie gagne en force et en maturité


Pinera, battu par la présidente socialiste sortante Michelle Bachelet en 2005, a devancé son rival de centre-gauche Eduardo Frei de plus de 3 points, à 51,61% contre 48,38%, selon des résultats officiels portant sur 99% des bulletins.
L'alternance à droite, plus qu'un profond changement de cap de gouvernance, marque un virage symbolique au Chili, dirigé par la Concertation, coalition de quatre partis de centre-gauche, depuis le retour de la démocratie en 1990.
Dans son discours de victoire, face à 30.000 partisans sur une place du centre de Santiago, Pinera a promis un gouvernement d'unité nationale pour "faire tomber les murs qui divisent" le Chili, hérités de son passé politique.
"La démocratie, que nous avons reconquise de façon si exemplaire à la fin des années 80, vient de gagner en force et en maturité, et après 20 ans [...] a opté pour l'alternance", a lancé Pinera, un démocrate-chrétien d'origine.



"Le pays voulait un changement"


"Notre pays a besoin d'unité", avait-il déclaré peu auparavant, lors d'une brève apparition en vainqueur, aux côtés de Frei et de sa famille.
Dans le centre de Santiago, des dizaines de milliers de Chiliens de droite sont descendus dans les rues en cours de soirée, éprouvant pour beaucoup pour la première fois la joie d'une victoire politique par les urnes.
Le précédent président de droite élu remontait à 1958.
"Le pays voulait un changement. Nous, à droite, on voulait quelque chose de bien pour le pays, démontrer qu'on veut vivre en paix et non dans la haine", lançait une électrice, en référence au stigmate pesant sur toute la droite depuis la dictature.
Eduardo Frei a rapidement reconnu sa défaite. Cet ancien président (1994 à 2000), n'a jamais pu tirer parti de la popularité de Bachelet, qui finit son mandat avec une cote-record de 80% mais ne peut briguer deux mandats consécutifs.
Sportif et énergique sexagénaire, Pinera a bâti l'essentiel de son message sur le besoin de renouvellement et sur "l'usure", la "fatigue" de la Concertation après 20 ans de pouvoir.



Avoir travaillé pour la dictature n'est pas un crime


Il s'est présenté en garant de l'héritage social de Bachelet, promettant de poursuivre sa lutte contre la pauvreté et de créer un million d'emplois, tout en renforçant la lutte contre la délinquance.
Il a aussi affiché son attachement au modèle d'"économie sociale de marché" qui a fait du Chili un des pôles de prospérité d'Amérique latine.
Sebastian Pinera, un des Chiliens les plus riches - son patrimoine fut évalué à 1,2 milliard de dollars - est un économiste de formation, qui fit fortune dans la monétique dans les années 80.
Ses affaires se sont depuis étendues. Important actionnaire de la compagnie aérienne LAN - il a promis de vendre ses parts une fois élu -, il possède, entre autres, une télévision privée et un club de football - ce qui lui valut, de la gauche, le surnom de "Berlusconi chilien".
Fils de diplomate, issu de l'establishment politique, il a mis en avant son CV démocrate, sa condamnation des violations de droits de l'Homme sous la dictature et son vote contre Pinochet au référendum de 1988.
Il a su de fait incarner une droite décomplexée, qui estime comme lui que le régime militaire "est déjà de l'histoire". Qu'avoir travaillé pour la dictature n'est en soi "pas un crime". Et qui n'exclut pas de compter d'ex-conseillers économiques du régime militaire dans son futur gouvernement.

(Nouvelobs.com) 

Les électeurs tournent le dos au centre gauche

L’élection du conservateur Sebastián Piñera, le 17 janvier, marque un tournant. Malgré ses succès, la Concertation n’a pas réussi à susciter de nouveaux espoirs parmi la population. 
19.01.2010 | José Natanson | Página 12
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Sebastián Piñera et sa femme Cecilia Morel le 17 janvier 2010 à Santiago

La victoire de Sebastián Piñera (droite) à l’élection présidentielle chilienne avec 51,61 % des voix marque la fin du projet politique le plus réussi du dernier cycle de transitions démocratiques en Amérique latine. Au premier tour, le 13 décembre, pour la première fois depuis la fin de l’ère Pinochet, la Concertation [coalition de quatre partis du centre et du centre gauche qui gouvernait depuis la fin de la dictature, en 1990] avait été battue par la droite. Au second tour, le 17 janvier, l’entrepreneur, dirigeant de la compagnie aérienne LAN et ancien président de Colo Colo, le club de foot de Santiago [voir CI n° 1002, du 14 janvier 2010], est devenu le nouveau président du Chili. Il ouvre ainsi un nouveau chapitre de l’histoire politique chilienne. Son élection laisse par ailleurs entrevoir la possibilité d’une rupture de l’alliance entre les socialistes et les démocrates-chrétiens [qui composent la Concertation], dont l’origine remontait au plébiscite de 1988 [perdu par Pinochet], avec le risque que la branche la plus modérée de la coalition envisage un rapprochement avec les franges les plus démocrates de la droite, à la tête desquelles se trouve précisément Sebastián Piñera. 

Parmi les réussites de la Concertation, la plus éclatante a sans conteste été enregistrée au plan économique. Les gouvernements qui en ont été issus ont poursuivi dans ses grandes lignes le modèle qu’avait imposé Pinochet par la force. Ni Patricio Aylwin, ni Eduardo Frei, ni Ricardo Lagos ni Michelle Bachelet n’ont mis en cause les grands axes du schéma Pinochet fondé sur une gestion économique très rigoureuse, l’absence de déficit budgétaire, une pression fiscale minimale (16,5 % du PIB), le tout associé à une législation du travail hyperflexible, avec un taux de syndicalisation parmi les plus bas de la région (inférieur à 10 %) et des services publics extrêmement coûteux. Ce modèle économique est associé à une grande ouverture sur le monde (le Chili a signé des accords de libre-échange avec vingt pays, des Etats-Unis à la Chine en passant par la Nouvelle-Zélande et le Mexique). Plusieurs entreprises chiliennes, comme la LAN, sont devenues des géants latino-américains dont les valeurs de progrès individuel et d’égoïsme capitaliste se sont insinuées dans la société chilienne (constituant l’un des legs les plus durables et les plus analysés de la dictature de Pinochet). 

Au cours de ces vingt dernières années, le salaire réel a augmenté de 3 % par an, le chômage est resté inférieur à 10 %, l’inflation a été maîtrisée et la dette extérieure réduite, pour passer sous la barre des 50 % du PIB. La croissance a progressé en moyenne de 5,5 % par an, même si elle a enregistré une baisse ces derniers mois. Au cours des quinze dernières années, le Chili est passé entre les gouttes des crises mexicaine, asiatique, russe, argentine et mondiale sans heurts ni paralysie, marquant ainsi une différence essentielle avec les autres pays d’Amérique latine. 

Des progrès notables ont également été enregistrés dans le domaine social. Grâce à une série de politiques sociales bien ciblées, bien appliquées et mises en œuvre de façon durable, la pauvreté a sensiblement reculé. En 1989, dernière année de la dictature de Pinochet, elle a atteint le chiffre terrible de 42 %. Elle est aujourd’hui à 13,2 %, selon les chiffres de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL), soit le taux le plus bas d’Amérique latine. D’autres chiffres confirment d’ailleurs ce diagnostic. L’indice de développement humain place le Chili en tête des pays d’Amérique latine (et au 44e rang mondial). Ces progrès ne parviennent cependant pas à occulter les dossiers non résolus. Les politiques sociales ont révélé leur incapacité à résoudre d’autres problèmes plus complexes, tels que la précarité du travail, souvent marqué par les bas salaires et la surexploitation, ou les exigences croissantes de la classe moyenne inférieure. Celle-ci n’a pas réussi à profiter d’une envolée de la consommation frôlant l’obscénité. Ces défaillances se reflètent dans les statistiques sur les inégalités, domaine dans lequel les avancées ont été dérisoires, voire nulles. Au Chili, les 20 % les plus riches gagnent quatorze fois plus que les 20 % les plus pauvres, ce qui place le Chili parmi les sociétés les plus inégalitaires de la région. 

Ces dernières années, en particulier depuis la présidence de Ricardo Lagos [2000-2006], diverses réformes ont été lancées pour lutter contre ces inégalités. Les services de santé ont été largement étendus, l’éducation renforcée et une réforme du système de prévoyance approuvée sous Michelle Bachelet [2006-2010]. La Concertation a été source de progrès dans d’autres domaines. Après de nombreuses hésitations, elle est ainsi parvenue à débarrasser la Constitution héritée de la dictature de ses aspects les plus autoritaires, à démocratiser la justice et à éliminer les postes de sénateur à vie, aberration créée par Pinochet. A tout cela s’ajoutent des avancées culturelles, telle l’élimination du Comité de censure et l’adoption de la loi sur le divorce. Cependant, des déficiences très graves demeurent, à commencer par le système électoral binominal [aux législatives], instauré pour favoriser la droite et qui exclut systématiquement les formations minoritaires de la représentation. Au-delà de ce bilan somme toute correct, il ne fait aucun doute que le cœur du problème chilien, qui explique le triomphe de Piñera et le début de cette nouvelle ère, est avant tout socio-économique. En particulier, la relation entre inégalité et politique économique. De fait, la persistance des inégalités au Chili, loin d’être le résultat d’un dévoiement du modèle qui pourrait être corrigé par des politiques ciblées, fait partie intégrante d’un système que la Concertation n’a pas voulu, pas su ou pas pu changer.

Piñera met fin à vingt années de gouvernement de centre gauche

18.01.2010 | La Tercera
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Le conservateur Sebastián Piñera a été élu le 17 janvier président du Chili, marquant le retour de la droite au pouvoir après vingt ans de gouvernement de centre gauche. Il a obtenu 51,61 % des voix au deuxième tour, contre 48,38 % pour son rival Eduardo Frei. L'alternance à droite, plus qu'un profond changement de gouvernance, marque un virage symbolique au Chili, dirigé par la Concertation, coalition de quatre partis de centre gauche, depuis la fin de la dictature d'Augusto Pinochet (1973-1990) et le retour de la démocratie. Dans son discours de victoire, Piñera a promis un gouvernement d'unité nationale pour "faire tomber les murs qui divisent" encore le Chili.

Pour qui votent les supporters de Colo Colo ?

14.01.2010
Le deuxième tour de la présidentielle chilienne, qui se déroulera le 17 janvier, suscite des débats passionnés chez les amateurs de football. Donné vainqueur de cette élection, le candidat de la droite, Sebastián Piñera, est un supporter déclaré du club de l'Universidad Católica (UC). Mais ce richissime homme d'affaires est également actionnaire d'un des plus glorieux clubs du pays, Colo Colo, champion du Chili en titre. Une double appartenance qui irrite certains supporters de Colo Colo. Le quotidien La Nación raconte ainsi que plusieurs d'entre eux ont distribué, le 13 janvier, des tracts dans un parc du centre de Santiago en appelant à ne pas voter pour Piñera. "Nous ne pouvons pas avoir confiance dans une personne qui change d'équipe quand ça l'arrange", écrivent ces supporters sous une photo montrant le candidat de la droite avec un maillot de l'UC. Selon le dernier sondage, le scrutin de dimanche s'annonce très serré : Piñera gagnerait avec 50,9 % des voix face à Eduardo Frei, le candidat de centre gauche.

Les fantômes de la dictature hantent les élections

A quelques jours de l'élection présidentielle du 13 décembre, la droite est en tête des sondages. Mais pour détourner l'attention des électeurs, certains n'hésitent pas à remuer le passé et à ressortir des affaires qui sentent mauvais.
10.12.2009 | Juan Landaburu | La Nación



La Nación
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Eduardo Frei, sur la tombe de son père en compagnie de militants démocrates-chrétiens, Santiago, 8 décembre 2009. 

Eduardo Frei Ruiz-Tagle, le candidat de la Concertation [coalition de gauche au pouvoir], a modifié, le 8 décembre, son emploi du temps très serré pour aller se recueillir avec toute sa famille sur la tombe de son père, Eduardo Frei Montalva. La veille, la justice chilienne avait pour la première fois reconnu que l'ancien leader du Parti démocrate-chrétien (PDC) et ex-président [1964 -1970] avait été assassiné par empoisonnement en 1982 par la police secrète de la dictature. Cette annonce a fait l'effet d'un électrochoc dans le monde politique et auprès des électeurs qui suivaient la campagne avec indifférence. Les vieilles antinomies de la société chilienne avaient été jusque-là mises de côté et la cinquième élection organisée depuis le retour de la démocratie ne se présentait pas comme une question de vie ou de mort. Les Chiliens vivaient plutôt ce scrutin avec la certitude que, quel qu'en soit le vainqueur, il n'y aurait pas de grands changements.
 
L'indifférence des dernières semaines contraste avec l'émotion qui régnait, le 8 décembre, dans le Cimetière général de Santiago, le plus ancien de la ville. Le recueillement sur la tombe d'Eduardo Frei Montalva a représenté un véritable acte politique. Des centaines de militants démocrates-chrétiens ont fait ondoyer leurs drapeaux bleus à l'arrivée de leur candidat, lequel était accompagné, outre par sa famille, par les principaux cadres du parti. "Pour tous ceux qui ont travaillé avec le PDC au Chili, c'est un moment très triste, mais en même temps plein d'enseignements, parce que les gens savent désormais la vérité sur un crime abominable", a affirmé Jaime Celedón, chargé des communications télévisées du parti. "Ils savent comment la dictature a assassiné Eduardo Frei Montalva." "Je n'arrive pas à croire que des gens pensent que nous pourrions utiliser la mort de notre père à des fins politiques", a déclaré Carmen Frei, sœur du candidat. "Ceux qui disent une chose pareille doivent avoir un sentiment de culpabilité au fond de leur mémoire."
 
Car certains sont persuadés que la formation au pouvoir cherche à remettre sur le tapis les violations des droits de l'homme pendant la dictature pour polariser la campagne entre Frei et Sebastián Piñera, l’homme d'affaires de droite qui arrive en tête de tous les sondages. La Concertation a envoyé de nombreux signaux dans ce sens. Le 5 décembre, Frei a présenté ses engagements en matière de droits de l'homme. Quelques jours auparavant, le gouvernement avait annoncé la composition de la direction du nouveau Musée de la mémoire, qui sera inauguré entre les deux tours. Le 10 décembre, la Journée mondiale des droits de l'homme a été l’occasion pour Michelle Bachelet de prononcer un discours sur le sujet au moment  même où Piñera clôturait sa campagne par un meeting géant.
 
Hormis son impact médiatique, la stratégie du parti au pouvoir pourrait bien ne pas se traduire par des votes. Piñera est certes soutenu par l'Union démocrate indépendante (UDI), le parti le plus proche de Pinochet, et son frère a été l'un des Chicago Boys de la dictature, mais le candidat de la droite se vante d’un atout : il a publiquement dit non à Pinochet en 1988 [lors du référendum perdu par ce dernier, dans lequel il était demandé aux Chiliens si le dictateur devait continuer à assurer le pouvoir]. Et pour la première fois depuis le retour de la démocratie [en 1990], tous les candidats de l’élection actuelle ont voté non en 1988. Dans l'entourage de Piñera, on pense que le plus désavantagé par cette nouvelle donne sera l'homme qui s'est présenté comme l'arbitre des élections, l'indépendant Marco Enríquez-Ominami, qui veut éliminer Frei au premier tour et dont le père biologique [Miguel Enriquez, leader du Mouvement de la Gauche révolutionnaire (MIR)] a également été assassiné [le 5 octobre 1974 par les sbires de la dictature].
 
Après avoir reproché à Frei d'utiliser la mort de son père à des fins politiques, Marco Enríquez-Ominami s'en est pris hier à Piñera. "Je suis surpris que celui-ci promette maintenant d'aider à faire éclater la vérité, alors qu'en 1995 il a présenté une loi d'amnistie pour qu'il ne puisse pas y avoir d'enquête sur les affaires de ce type", a-t-il lancé. 

Un système électoral hérité de la dictature

12.11.2009
Pour la première fois depuis la défaite électorale de Pinochet au référendum de 1988, et tandis que la socialiste Michelle Bachelet continue de jouir d’une grande popularité, la droite est en tête des sondages et la gauche se présente divisée. Les dernières enquêtes d’opinion donnent en effet l’homme d’affaires Sebastien Piñera (droite) en tête du premier tour. Il est suivi par Eduardo Frei, l’ancien président (1994-2000) et sénateur PDC [Parti démocrate-chrétien], qui représente officiellement la Concertation des partis pour la démocratie, puis pas le socialiste dissident Marco Enriquez-Ominami. 

Une des principales caractéristiques de ce scrutin, le quatrième depuis la fin de la dictature, réside dans le vieillissement de l’électorat, souligne El País. “Le pouvoir électoral, qui, lors du retour à la démocratie en 1990 [l’élection présidentielle du 5 décembre 1989 avait donné la victoire au candidat de la Concertation, Patricio Alwyn, entré en fonction le 1er mars 1990], était aux mains des moins de 35 ans, appartient désormais à ceux qui ont entre 35 et 55 ans. Dans la pratique, ce sont quasiment les mêmes votants qu’il y a vingt ans, mais avec des cheveux blancs.” Certains analystes affirment même que le Chili avance vers “une démocratie gérontocratique”. Si le désintérêt des jeunes pour la politique est une tendance assez universelle, la faute incombe aussi “au système électoral restrictif, conçu sous la dictature et qui n’a pas encore été réformé”, ajoute El País. Au Chili, le vote est obligatoire à condition de s’être inscrit préalablement sur les listes électorales. “De moins en moins de gens font la démarche pour se rendre dans les bureaux d’inscription, qui n’ouvrent que du mardi au samedi”, constate le journal. De plus, le droit de vote n’est pas universel. Les Chiliens qui résident à l’étranger, notamment tous les anciens réfugiés politiques, n’ont en effet toujours pas le droit de voter. La droite s’y est toujours opposée. 

Une réforme constitutionnelle adoptée en mars devrait bientôt transformer ce schéma. Mais elle n’entrera en vigueur qu’à compter de 2012. Elle prévoit l’inscription automatique des plus de 18 ans sur les listes électorales, ce qui devrait augmenter d’un tiers le nombre des électeurs. Le vote n’aura alors plus de caractère obligatoire. En attendant, tant les candidats que le gouvernement tentent de convaincre les jeunes de s’inscrire sur les listes électorales. Celles-ci sont ouvertes jusqu’au 13 décembre. Une campagne officielle affirme sur toutes les ondes et dans tous les médias : “J’ai du pouvoir, je vote”. “Les prochaines semaines seront donc intenses”, estime La Nación, le quotidien proche du gouvernement socialiste, au moment où s’ouvre officiellement la campagne électorale.

L'enquête est relancée sur la mort en 1982 de l'ex-président Frei Montalva

08.12.2009 | La Nación
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Un juge chilien a pour la première fois, le 7 décembre, évoqué l'hypothèse d'un assassinat, dans l'enquête sur la mort en 1982 d'Eduardo Frei Montalva, ex-président du Chili et chef de file de l'opposition sous la dictature d'Augusto Pinochet (1973-1990). Frei Montalva, au pouvoir de 1964 à 1970, était décédé le 22 janvier 1982 d'une septicémie. Selon le magistrat Alejandro Madrid, sa mort serait due à l'injection de "substances toxiques non conventionnelles". Six hommes, dont quatre médecins, ont été arrêtés dans cette affaire.

